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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le Gouvernement cite a l'ordre de 
tion : 

M. le docteur Ganascia (Gabriel), médecin 
communal à Tlemcen: a combetlu avec le dé- 
vouement le plus absolu et un mépris total 
du danger l'épidémie de lyphus, jusqu'au ino- 
ment où il a contracté lui-même la maladie 
dont il devait être la victime, 

Fait à Vichy, le 9 novembre 1942 

. Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
_ Le consciller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HWILAIBE. 


la Na- 


— 
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Décret n° 3308 portant modification 
des statuts d’une association. 


Par décret en date du 3 novermbre- 1942, 
l'associalion dite de la « Crèche Saïnt-Emilie 
de Clamart », dont le siège social est à Cla- 
mart (Seine), a élé autorisée à modilier ses 
statuts. 


Décrets n°° 3309 et 3310 portant attribution 
de biens ecclésiastiques, 


Par décret en date du 3 novembre 19%, 
sont attribués à l'association diocésaine de 
Verdun Jes biens actuelfement sous séquestre 
ayant appartenu à l'association cultuelle de 
Culey (Meuse), dissoute en vertu d’un juge- 
ment du tribunal civil de Bar-le-Duc en date 
du 3 février 1942, 


* Par décret en date du 3 novembre 1452, est 

atlribué à l'association diocésaine de Perpi- 
gnan un terrain sis à Bompas (Pyrénées- 
Orientales) cadastré sous Je ne 160, seclion E, 
ayant appartenu à l’ancienne fabrique de 
Bompas. 


€- 


Administration préfectorale. 


Par arrêté du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, en date 
du 10 novembre 1942. M. Planacassagne, sous- 
préfet de Saint-Girons, est nommé coñseiller 
de fre classe au conseil de préfecture interdé- 

artemental de Poitiers, en remplacement de 

4, Rochefort, précédemment affecté au con- 
seii de préfecture interdéparlemental de Lyon. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 

Vu le décret du 19 octobre 1936 relatif aux 
conditions de nomination et d'avancement des 
sous-préfets et secrélaires généraux de pré- 
vi modifié par le décret du 30 octobre 
4910 ; 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du matérie] et de la comptabilité, 


Arrête : 


Art, 4er, — M, Le Lidec, sous-préfet de Nar- 
bonne, est nommé sous-préfet de Saint-Girons 
(re classe), en remplacement de M. Planacas- 
sagne, précédemment nomné æeonseiller au 
no de préfecture interdépartemental de 

oitiers. 


M. Mecheri, sous-préfet de Rochefort, est 
nommé sous-préfet de Narbonne, en rempla- 
cement de M. Le Lidec, nommé sous-préfet 
de Saint-Girons. 


M. Pinel, sous-préfet de Lannion, est nommé 
sous-préfet de Rochefort, en remplacement de 
M. Mecheri, nommé sous-préfet de Narbonne. 


M. Jean-Jacques Rubreuil, sous-préfet de 
Sainte-Menehould, est nommé sous-préfet de 
Lannion (3e classe), en remplacement de 
M., Pinel, nommé sous-préfet de Rochefort. 


M. Magdinier, licencié en droit, licencié ès 
sciences, rédacteur à l’Imprimerie nationale 
est nommé sous-préfet de Sainte-Menehould 
(art. 2), en remplacement de M. Jean-Jacques 
Dubreuil, nommé sous-préfet de Lannion. 


M. Andreani, chef de division à la prélec- 
ture de Meurthe-et-Moselle, ancien sous-pré- 
let intérimaire de Lunéville, est nommé sous- 
préfet de Sainte-Menehoul, à titre intéri- 
maire, pendant la durée de l'absence de 
M. Magdinier, prisonnier de guerre. 


Art. 2. — Le directeur du personnel, du ma- 
tériel et de la comptabililé est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 10 novemibre 1942. 
PIERRE LAVAL, 


Rectificatif au Journal officiel du 30 octo- 
bre 19%2: page 3608,"3e colonne, 23e ligne, au 
lieu de: « Sous-préfet de Montargis, M. Ho- 
reau, secrétaire général de la préfecture de la 
Meuse, en rermamacement de M. Bruneau, 
nommé sous-préfet de Pontoise », lire: « Sous- 
préfet de Montargis (2° classe), M. Horeau, 
secrétaire général de la préfecture de la 
Meuse, en remplacement de M. Bruneau, 
nommé sous-préfet de Pontoise ». 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Examen professionnel d'entrée 
dans la magistrature coloniale. 


Par arrêté en date du 10 novembre 1942, 
sont nommés, pour la deuxième session de 
1932, membres du jury de l'examen profes- 
sionnel d'entrée dans la magistrature 
niale prévu par le décret du 22 août 1928: 

M. Brouchot, conseiller- à la cour de cassa- 
tion. 

M. Saunière, directenr du personnel et de la 
complabilité au secrétariat d'Etat aux eolo- 
nies. 

M. Rigaud, conseiller à la cour d'appel de 
Paris. 

M. Jodelet, substitut du procureur général 
près la cour d'appel de Paris. 

M. Baudouin, snbstitut du procureur de la 
République près le triburral de première ins- 
tance de la Seine. 

M. Brouchot remplira les fonctions de pré- 
sident du jury. 


G >- 


Magistrature. 


L 

Par arrété en date du 10 novembre 1942, 
M. Billaud, conseiller à la cour d'appel de 
Rennes, est, à compter du 9 novembre 1942, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite 
(lois des 14 avril 1924 et 18 août 1936) et 
nommé conseiller honoraire à ladile cour. 

M. Billaud est, à compter du 9 novembre 
1942, rappelé à l'activité et délégué dans les 
fonctions de président du tribunal de première 
instance de Morlaix. 

— 


Par arrélé en date du 10 novembre 41942, 
M. Figeac, juge au tribunal de première ins- 
tance de Lile, est mis, sur sa demande, en 
disponibilité pour une période de un an, à 
dater du 1 novembre 1942. 


Par arrêté en date du 10 novembre 1942, 
M. Lacas, jage résident au tribunal de pre- 
mière instance de Gaillac, est mis, sur sa de- 
mande, en disponiblité pour une période de 
un an, à dater du 15 novembre 1942. 

— 


Par arrêté en date du 10 novembre 1942: 

Sont admis à faire valoir leurs droits à la 
retraite : 

M. Hugot, ancien procureur de la Répubif- 
que près le tribunal de première instance de 
Valenciennes, à compter du 1er mai 1942. 

M. Plontz, ancien conseiller à la cour d’ap- 
pel d'Orléans, à compier du 29 décembre 1942. 

Est mis en disponibilité spéciale: 

M. Duconseil, ancien juge d'instruction au 
tribunal de première instance de Montpellier, 
à compter du 1er décembre 1942 

—-— +- 


Suppléants de juges de paix. 


Par arrété en date du 10 novembre 1942, 
M. Rolland (Edouard), suppléant non rétri- 
bué du juge de paix de Meknès, est déclaré 
démissionnaire d'office de ses fonctions. 


+0 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Caisse d'épargne de Saint-Malo 
(lite-et-Vilaine). 


Par arrêté du 23 octobre 1942, pris en apple 
cation de l’article 7 de La loi du 148 décembre 
1940 portant modification de la législation des 
caisses d'épargne, le conseil des directeurs de 
la caisse d'épargne de Saint-Malo (Ilk-et 
Vilaine) a élé dissous. 


Recouvrement des créances de l'Etat 
étrangères à l’impôt et au domaine. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu la loi et l'arrêté du 43 mars 19% relatifs 
au recouvrement des créances de l'Etat étran. 
gères à l'impôt et au domaine, 


Arrête: 

Art. 47, — Les dispositions de l’article 1" 
de l'arrêté du 13 mars 1942 relatif au recou 
vrement des créances de l'Etat étrangères à 
l'impôt et au domaine sont complétées comme 
suit: 

a 3° Aux créances, quel qu’en soit leur mon. 
tant, figurant aux comptes de irésorerie énu- 
mérés à l'élat C annexé au présent arrêté ». 


Art. 2. — L'état À annexé à l'arrêté du 
13 mars 1942 est ainsi modifié et complété : 


« io Prêts consentis par le Trésor en vue 
de la reprise de l’activité agricole (lois des 
23 juillet, 27 août et 2 septembre 1940 et du 
19 février 1942); 

« 29 Avances aux entreprises industrielles 
(décret-loi du 8 juillet 

« 3° Avances consenties en vue de la re- 
industrielle et commerciale des 
20 juillet 1910, 21 décembre 1940 et 14 octobre 


1941) ; 

« Avances aux employeurs (lo 2% dé. 
cembre 19%0); 

« 5° Avances aux employeurs (lois des 27 dé- 
cembre 1910 et 3 juillet 19%1); 

« 6° Avances aux employeurs (lei du 15 dé- 
cembre 1941) ». 


Art, 3. — L'état B annexé à l'arrêté du 
43 mars 1942 est ainsi complété: 


Travail. 


« 48 bis. — Redevances versées au Trésor 
par les employeurs pour inobservation du 
pourcentage obiigatoire des démobilisés fixé 
en - jou de la loi du 13 septembre 1910 
modifié ». 


Art. 4. — Le directeur du Trésor et le dit 
recteur du personnel, du matériel et du con- 
tentieux au secrétariat d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 29 octobre 1942, 
PIERRE CATHALA. 


ANNEXE 


A L'ARRÊTÉ DU 29 OCTOBRE 1942 RELATIF AU RECOU- 
VREMENT DES CRÉANCES DE L'ÉTAT ÉTRANGÈRES A 
L'IMPÔT ET AU DOMAINE 


Erar C 


Comptes de trésorerie au titre desquels per- 
vent être mis des titres de perceztion sou- 
mis, quel que soit leur montant, aux dispo- 

- Sitions de l'article 2 de la voi du 13 mars 
1942. 

4o Compte d'emploi de diverses ressources 
affectées à des dépenses spéciales (rémunira- 
tions afférentes à l'intervention des fonction- 
naires des ponts et chaussées ou du génie ru- 
ral dans les affaires intéressant les collec! vi 
tés et groupements autres que les établisse- 
ments publics); 


|| 


relatifs 
t étran. 


cle 
| Fecou 
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comme 
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ie énu- 
Êté ». 


du 
lété : 


en vue 
ois des 
) et du 


strielles 


la re- 
Hs des 
octobre 


- 26 dé. 
s 27 dé- 
15 dé- 


êté du 


Trésor 
on du 
és fixé 
re 1910 


Je 
lu con- 
mances 
ncerne, 


RECOU« 
JÈRES À 


ls pen- 
dispo- 
} mars 


jources 
nction- 
nie ru- 
lect vi 


11 Novembre 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


3755 


Reversements sur frais d'entretien de | 
l'armée d'occupation ; | 
3» Opérations de recouvrement ur de 
comte de particuliers (frais de contrôle de 
pex--ution des clauses techniques des cahiers 


des charges des concessions distributions 
de gaz de välle). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Homologation du règlement d'application de 
la loi du 6 août 1941 relatif à la produotion 
cicicole métropolitaine. 


LA 


12 ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture et au ravitaillement, 

Vu la loi du 6 août 19%1 relative à la 
duction et à l’utilisation des matières © - 
neuses végélales d'origine métrapolitaine ; 

Vu la loi du 13novembre 1941 réglementant 
i production oléicole métropolitaine ; 

sur proposition du directeur de la produc 
tion et de l'approwisionnement en produits 
végélaux et du directeur de la production et 
de 'approvisionnement en produits animaux, 


Arrête: 

Art. 1er, — Sont abrogés, à compter de la 
publication du présent arrêté: 

L'arrêté du 3 octobre 4941 portant proroga- 
tion, sous forme de règlements, des lois des 
>, novembre 41940 relative à l'abatage des 
oliviers, 5 novembre 1910 relative à la récolte 
des olives, 31 décembre 1910 relative à 1a 
rég ementation de la production otéicole mé- 
tropolitaine; 


arrété du 13 novembre 194 fixant les 


des propriétaires d’oliviers, des 
ex ants de moulins et des coopératives 
picoles; 


L'arrêté du 19 décembre 191 relatif -au 


comté interrégional de l’oléicuiture. 
Art. 2. — Le règlement d'application de 
la loi du 6 août 14941 annexé au présent ar- 


et relaUf à la production oléicole mélro- 
poll'aine est homo'ogué. 


Art. 3 — Le directeur de Ja production et 
de ‘'approvisionnement en produits végétaux 
e! le directeur de la production et de l'appro- 
vsonnement! en produits animaux sont char- 
£cs, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, ie 26 octobre 1942. 


Pour le ministre secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et au ravitaillement et par délé- 
gation : 

Le secrétaire général 
à La production agricole, 
GAY. 


REGLEMENT 


RBLATIF À LA PRODUCTION OLÉICOLR 
OPOLITAINE 


Ler 
Abalage des oliviers. 


Article 4er. 


121: d'une autorisation s e délivrée par 

les préfets. péc 
Article 2. 

Tout propriétaire ou exploitant désirant ob- 

enr une autorisation devra adresser au pré- 


È de son département, par Jettre recomman- 
de {Une demande revêtue de l'avis du syndic 
a A no où sont situés les oliviers à 


Les demandes devront contenir les rensel- 
” suivants : 
° Indication des parcelles cadastrales où 
Be trouvem les oliviers à arracher ; 
Le nombre des oliviers à arracher] 


3e Indication d’une marque particulière ou 
d'un numéro d'ordre qui doit être reproduit 
d’une manière apparente et indékébile sur le 
tronc des arbres à abattre; 

4e Maisons invoquées à l'appui de la de- 


mande. 
Arlicte 3. 


Les demandes seront déposées à la mairie 
de la commune sur le territoire de laquelle 
se trouvent les oliviers à abattre. 

Dans les quinze jours du dépôt le syndic 
communal vérife par lui-même ou par un 
délégué de son choix l'exactitude des indi- 
cations de la demande et l'apposilion des 
marques ou des numéros. Il exige, &’il y a 
lieu, la rectification de la demande et la 
réfection des marques et des numéros. 

Il inscrit son avis sur ladite demande et 
la remet au pétitionnaire, à qui il appartient 
de l’adresser au préfet, conformément à l'ar- 
ticle 2 ci-dessus. 


Article 4. 


Dans les communes où les syndies ne sont 
s encore installés définitivement et en al- 
endant celte installation, les attributions qui 
Jeur incombent d’après les articles 2 et 
ci-dessus seront exercées par Je maire de la 
commune. 
Article 5. 


Le préfet etatuera après avoir consuilé le 
directeur des services agricoles. 

Lorsque les demandes d'abatage porteront 
sur un nombre d'oliviers supérieur à cin- 
quante, l'avis du service régional de l'oléicul- 
ture sera obligatoirement sollicité. 

La décision prélectorale devra étre notifiée 
aux intéressés ainsi qu’au syndic communal, 
par l'intermédiaire du maire, dans un déiai 
de deux mois à compter de la date d'expé- 
dition de la lettre recommandée, Passé ce 
délai, le propriétaire ou l'exploitant scra con- 
sidéré comme autorisé. 


Article 6. 

En ce qui concerne les recépages d'olivicrs 
en vue de ieur régénéralion, l'autorisation du 
service régional de l'oléiculture doit être sol- 
licitéc au moment de la déclaration des 
primes. à l'olivier, conformément au décrel 
du 8 juillet 1911. 

Tout recépage effectué sans cette aulorisa- 
tion sera considéré comme un abatage el 
comme tel passible des peines prévues à l'ar- 
ticle 35 ci-après. 


Récolte des olives. 


Article 7. 

Tous les oficulteurs propriétaires ou exp'al- 
tants de vergers d'oliviers clos ou non rloé 
sont tenus de procéder ou de faire procéder 
en temps utile à la récolte totale de leurs 
olives. 

Article 8, 

Les oléiculteurs qui ne pourraient s’engager 
à eflectuer ou à faire ellectuer la récolte de 
tout ou partie de Aeurs vergers sont tenus d'en 
faire la <éclaration écrile au éyndic commu- 
nal, 

Cetie déclaralion devra comporter le nom- 
bre de parcelles, les lieuxdits et la quantité 
d'oliviers dont le propriétaire ou l'expioitant 
ne peut assurer Ja récoite, 

I] sera délivré un récépissé de cette décia- 
ration. 


Article 9. 

A une date qui sera fixée dans chaque 
commune por le syndic communal, tous les 
propriétaires ou exploitants d'oliviers n'azan' 
pas sousrrit la déclaration ci-dessus et qui 
n'auraient pas commencé les opérations de 
cueillette seront mis en demeure par le syndic 
d'avoir à effectuer cette cueillette. 

Faute d'exécution dans un délai de quinzc 
jours après la nolification, la cueillette des 
vergers en Cause sera attribuée aux personnes 
désireuses l’effectuer. 


Article 40, 


L'attribution de la cueillette des verg2rs 
prévue aux articles 8 et 9 ci-dessus se fera 
À priorilé aux demandeurs ctiels de fa- 
€. 


Pourront aussi solliciter le droit à la cueil. 
lette, sous réserve du droit de préférence des 
chefs de famille, les demandeurs les plus 
voisins, c'est-à-dire ceux dont le domicile ou 
l'exploitation est la pius proche des parcelles 
abandonnées, ainsi que les équipes de jieu- 
nesses agricoles organisées selon la loi du 
27 août 1940, 

- Article 11. 


Les personnes désireuses de se voir oe- 
troyer le droit à la cucilletle des vergers aban. 
donnés devront se faire connaître au syndic 
communal en lui signalant lesdits vergers. 


Article 12. 


Les bénéficiaires devront effecluer la récolte 
en bons pères de famille, veiller notamment 
à ne pas abimer les arbres ni les cullures 
sous-jacentes et, d'une façon générale, se 
conformer aux usages locaux. 

Les rapports entre les attributaires et les 
propriétaires d'oliveraies seront régis, pour les 
points non prévus par le présent règlement, 
par les conventions intervenues entre les in- 
téressés et, à défaut, par les disposilions du 
droit commun en matière civile, 


11] 
Confiserie d'olives. 
Article 13. 


Dans chaque départenrent, 
mites de commencement et 
cueillette spéciale des olives 
olives notres pour la conserve it 
ainsi que le tonnage maximum d'oliv 
nées à la confiserie seront fixés par ar! 
préfectoral, sur proposilion du souscomité de 
l'olive du groupement interprofessionnel des 
oéagineux métropolitains. 


les dates M- 
de fin de la 
vertes et 
industrielle 
s desti- 
arrûté 


Article 414. 


Les achats 4 la culture ou sur les marchés 


spéciaux où se traitent traditionnellement les 
olives ne pourront être effectués, pour cha- 
cune des qualités d'olives, que par le grou- 
pement départemental d'achat itué par la 
loi du %3 octobre 1951, Le groupement de 
répartition prévu par la même loi distribuera 


au jour le jour les olives chez les confiseurs 
proportionnellement aux quantilés qui leur 
seront allouées en vertu de l'article 48 cei- 
après. Le bureau exécutif de l'olive du #rou- 
pement interprofessionne] des oléagineux mé- 
tropolitains sera tenu chaque semaine au 
courant de ces répartitions. 

Les représentants de l'olive du groupement 
d'achat et du groupement de répartition se- 
ront proposés à l'agrément des préfets dé- 

tementaux par le comité de gestior 
parteme: x par 1 té de gestion du 
G, I. 0. 


article 15. 
Les apports d'olives fraîches sur les mar- 
chés autres que ceux visés à article 44 
ci-dessus sont interdits. 


Article 16. 
Les confiseurs d'olives et coopératives de 
confiserie devront être munis d'une carte 
rofessionneile qui sera délivrée par le bu- 


reau exécutif de l'olive du G. EL O0. M. 


Article 17 

Cette carte sera nominative et délivrée & 
la personne responsable de la confiserie, 

Elle ne sera valable que pour une année 
et mentionnera le tonnage total maximum 
d'olives à mettre en œuvre dans chacune 
des catégories. 

Article 18. 


La demande de carte professionnelle de 
confiscur sera adressée au sous-Comilé de 
l'olive du G. 1 O0. M. à Marseille et devra 


comporter : 

1° L'adresse exacte de la confiserie; 

2e Le nom de la personne bénéficiaire de 
la carte; 


3° Les quantités d'olives traites, en pro- 

venance des différents départements, au 
cours des années de référence de 19231 à 
1933. 
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Les demandes devront être accompagnées 
de toutes pièces justificatives nécessaires, 
comptables ou autres, et notamment: 

D'un extrait de patente de saleurs d'olive 
5e. catégorie ou équivalente, avec attestation 
du controleur des contributions directes cer- 
tifiant que l'intéressé se livre habituellement, 


à sa connaissance, à la confiserie d’olives; 
D'un justificatif du payement de la taxe 
à la production sur les olives de confiserie 


au cours des années de référence. 
Les confiseurs ayant déjà fourni ces ren- 


seignements lors de la dernière campagne se 
borneront à formuler leur demande Jde carte 
professionneile. 

Tous les confiseurs d'olives devront être affi- 
liés à un organisme professionnel; leur de- 
mande devra porter l'avis de cet organisme. 

Les demandes seront examinées par le sous- 
comité consultatif de l’olive du G. I. O. M. 
qui devra consulter, avant de formuler sa 
décision, les organisations ‘professionnelles 
qualifiées. 

Les infractions au présent règlement, indé- 
pendamment des sanctions prévues à l’arti- 


cle 35 ci-après, pourront être sanctionnées par 
le retrait provisoire ou définitif de la carte 
professionnelle. 

Le refus de la carte ou son retrait définitif 
pourront être prononcés par le sous-comité 
de l'olive du G. I. O. M. Un recours non 
suspensif pourra être présenté au cormité de 
gestion du G. 1 O0. M. 

La liste des cartes professionnelles accor- 
dées sera adressée chaque année à la préfec- 
ture des départements intéressés, 

La carte professionnelle est nécessaire aux 
ressortissants pour participer à toutes répar- 
tilions de matières premières. 


Article 19. 


Ne pourront être utilisées dans la confiserie 
x 4 les olives de variétés ci-dessous mention- 
nées: 


Olives vertes: 


4 Variétés des Bouches-du-Rhône destinées 
à Ja préparation des olives dites « olives 
cassées »; 

b) Variétés des Bouches-du-Rhône, Gard, 
Var, Hérault, etc., destinées à la préparation 
des olives dites à la « picholine ». 


Olives noires: 


c) Variété « tanche » de la Drôme et de 
Vaucluse. Ces olives ne pourront étre mises 
en conserve qu'à la condition d’avoir le ca- 
libre minimum de 14 millimètres ‘le dia- 
mètre; 

d) Variétés d'olives noires du Gard {calibre 
minimum: 3% fruits à l’hectogramme) ; 

e) Variétés d'olives noires type « gressanne » 
des Bouches-du-Rhône (calibre minimum: 
3% fruits à l’hectogramme); 

NN) Variétés d'olives noires des Aïpes-Mari- 
times. 

Article 20. 


Le transport des olives fraîches destinées à 
la confisesie ne pourra se faire que si les 
fruits sont accompagnés d’un titre de trans- 
ort célivré par le bureau départemental des 
ruits et lézumes mentionnant l’origine des 
olives et leur destination, celle-ci ne pourra 
être autre qu'une confiserie munie de la carte 
professionnelle visée à l’article 16 ci-dessus. 


Tirre IV 


Livraison des olives d'huilerie aur moulins 
, ©t'avantages aux producteurs. 


Article A1. 


Toute transaction sur les olives d’huilerie 
est interdite. Ces olives devront obligatoire- 
ment être livrées par les producteurs à des 
moulins ou coopéralives munis de la carte 
professionnelle, ainsi qu'il est dit à l’article % 


ci-après. 
Article 22. 


Les oléiculteurs percevront le prix, au taux 
de la taxe, de la quantité d'huile vierge ou 
naturelle destinée au ravitaillement général 
que leurs olives auront produite d’après les 
indications des registres de fabrication des 
moulins, déduction faite des frais de fabri- 
9 appliqués à la totalité des olives trai- 


Ces frais de fabricalion seront fixés dans le x 
cadre départemental sur proposition du syn* 
dicat professionnel, en tenant compte âes ha- 
bitudes de travail locales et de la valeur des 
sous-produits obtenus. Ces sous-produits, con- 
formément à l'usage, resteront la propriété 
des mouliniers, mais ne pourront être vendus 
par ces derniers qu’à des usines d’épuisement 
agréées par le comité général d'organisation 
des corps gras. 


Article 23. 


Les producteurs d'olives recevront à chaque 
apport, du maître de moulin ou du président 
de la coopérative réceptionnaire, un reçu pro- 
visoire des quantités d'olives livrées. 


Article 24. - 


Les avantages en nature accordés aux pré- 
ducteurs d'olives seront fixés, chaque année, 
par arrêté ministériel. 


V 


Fonctionnement des moulins à huile d'okive, 
ressences et usines d'épuisement des gri- 
gnons par solvants. 


Article 25. 


Les moulins à huile d'olive, les coopératives 
oléicoles, les ressences et les usines d’épui- 
sement de grignons par solvants ne peuvent 
exercer leur activité sans être munis d’une 
carte professionnelle. 


Article 26. 


Cette carte po du comité géné- 
ral d'organisation des corps gras est délivrée, 
sur avis de ce comité, par les soins du bureau 
exécutif de l’olive du groupement interprofes- 
sionnel des oléagineux métropolilains, en ce 
qui concerne les moulins à huile d'olive, les 
coopératives oléicoles et les ressences. 

Pour les usines d’épuisement de grignons 
par solvants, les cartes professionnelles seront 
délivrées directement ,par le comité général 
d'organisation des corps gras. 


Article 27. 


La carte sera établie au nom de la personne 
responsable de l'exploitation et de la gestion 
du moulin, de la coopérative, de la ressence 
ou de l'usine d’épuisement, 


Elle ne sera valable que pour une année, 
et comportera : 


Pour les moulins et coopératives oléicoles, 
la zone dans laquelle ils pourront exercer leur 
activité; 

Pour les ressences, le tonnage maximum de 
grignons à mettre en œuvre et l'indication des 
moulins devant le fournir. Ce tonnage maxi- 
mum sera celui de l’année la plus favorable 
au cours de la période de référence 1934-1938. 


L'octroi de la carte est subordonné: 


Aux conditions techniques d’instal'ation; 

Aux résultats des gestions antérieures; 

A la justification du popnent de la patente 
ee" les années de référence exigées (1934- 

38). 

Toule demande de carte devra être adressée 
au sous-comité de l'olive du G. I, O0. M. et 
comporter obligatoirement les renseignements 
suivants: 

Adresse exacte du moulin ou de l'usine; 

Nom du propriétaire ; 

Nom de l'exploitant responsable; 

Force matrice; , 

Détails techniques sur l’exploilation (appa- 
reillage) ; 

Méthode de travail; 

Capacité de fabrication; 

Utilisation des sous-produits ; 

Résultats des gestions antérieures; 

Zone habituelle d'action. 

Tous les moulins, coopéfatives oléicoles et 
ressences devront être atfiliés à un organisme 

rofessionnel et leur demande -devra porter 
‘avis de cet organisme, 

Les demandes seront examinées par le sous- 
comité consultatif de l'olive du groupement 
interprofessionnel des oléagineux métropoli- 
tains qui devra consulter, avant de formuier 
son avis, les organisations professionnelles 
qualifiées. 

Les infractions au présent arrêté, indépen- 
damment des sanctions prévues à l’article % 
ci-après, pourront être sanclionnées par Le 


retrait provisoire ou définitif de la carte pros 
fessionnelle. 

Le refus de la Carte ou son retrait définitif 
pourront être prononcés per le comité de 
gestion du G. I. O. M. et le comité d’organi- 
sation des corps gras. Un recours non sus 
pensif pourra être présenté. 

La liste des cartes professionnelles accordées 
sera adressée chaque année à la préfecture 
des départements intéressés, ainsi qu’au grou- 
pement professionnel départemental. 

L'attribution de la carte professionnelle serg 
nécessaire pour donner droit aux ressortissants 
à toutes répartitions de matières premières. 


Article 28. 


L'attribution des grignons d’olives aux 
usines d'épuisement de grignons par solvants 
sera faite par le comité de gestion du G. L 
O0. M. qui allouera à chacune d’elles une zone 
d’action pour la récupération des grignons, 
Cette zone d'action sera déterminée. en tenant 


-compte des références antérieures et des allo- 


cations de grignons aux usines de ressences 
d'après les quanta à établir entre ces diverses 
usines. 


VI 
Comptabilité, 


Article 29. 


Les maîtres de moulins ou présidents ds 
coopératives oléicoles devront tenir un — cts 
sur lequel seront mentionnées par client: 

1° Les quantités d'olives reçues; 

2° Les quantités d'huile vierge fabriquées. 


Article 30. 


Les carnets et registres de comptabilité, 
ainsi que toutes pièces comptables des mou- 
lins à huile d'olive et coopératives oléfcoles 
seront d’un modèle uniforme pour l’ensemble 
de la métropole. 

Ils pourront être fournis aux intéressés, à 
par le sous-comité de l'olive du 


Les pièces comptables qui doivent être obli- 
gatoirement tenues par les maîtres de moulins 
et présidents de coopératives oléicoles sont les 
suivantes: + 

a) Des carnets à souches. de reçus provi- 
soires d'olives (modèle 4); 

b) Un registre de fabrication (modèle 2); 

c) Des relevés mensuels de production à 
arrêter le dernier jour de chaque mois (mo- 
dèle 3). Ils devront parvenir au sous-comité 
de l’olive du G. IL O. M. le 5 au plus tan 
du mois suivant: 

4) Des décomptes de fabrication à fournir 
à chaque client (modèle 4); 

e) Un relevé final de fabrication à établir 
en fin de campagne et à adresser au sous- 
comité de l’olive du G. I. O. M. dans les 
quinze jours qui suivent la fermeture du mou- 
lin. Ce relevé final totalisera les indications 
des relevés mensuels. 


Ces documents devront être mis à la dispo- 
sition des contrôleurs du ravitaillement géné- 
ral, du sous-comité de l’olive du G. I. 0. M. 
et de tous agents ou fonctionnaires habilités. 


Article 31. 


Les ressences et usines d’épuisement des 
grignons devront tenir une comptabilité des 
roduits traités et obtenus. Un relevé final de 
abrication sera adressé au sous-comité de 
l’olive du G. I. O. M. en fin de campagne. 


Article 32. 


Les quantités réservées dans les moulins au 
ravitaillement général seront notifiées par le 
G. I. O0. M. groupement national d'achat 
des produits oléagineux, section olive, qui les 
prendra immédiatement en charge et en assu- 
rera le logement. l’enlèvement et le payement 
dans un délai maximum de deux mois. 


TITRE VII 
Livraison d'huile aux producteurs. 


Article 33. 
Les maîtres de moulins à huile d'olive ei 
présidents de coopératives oléicoles sont 
ponsables de la livraison des huBes rev 
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aux producteurs d’après le barème sera 
établi, chaque année, conformément à l’arti- 
cle 94 ci-dessus. 


Article 34. 


En vue de cette livraison, les maîtres de 
moulins et présidents de coopératives oKicoles 
établiront, pour chacun de leurs clients ou 
adhérents, le relevé de fabrication prévu à 
l'article 30 (modèle 4). 

Ces relevés seront établis en double exem- 
plaire dont un exemplaire restera au moulin 
our servir de pièce justificative à la sortie 
de l'huile. L'autre exemplaire sera remis au 
producteur et Servira, d’ung.part, de titre de 
circulation pour les huiles retirées; d’autre 
part, à établir les droits des producteurs au 
savon par rapport à leur production d'olives. 


Titre VIII 
Sanctions. 


Articie 35. 


Les sanctions pores à l’article 43 de la 
loi du 6 août 1941 sont applicables en cas 
d'infraction au présent règlement. 


Homologation du règlement 
portant organisation du marché de l’escargot. 


Le ministre secrétaire d’Etat à l’agriculture 
et au ravitailkment, 


Vu l'arrêté du 26 août 1942 instituant le 
comité central de ravitaillement du poisson, 
Arrête: 


Art. fer, — Est homologué le règlement 
annexé au présent arrêté portant organisation 
du marché de l’escargot. 


art. 9, — Ce règlement entrera en applica- 
tion dès la publication du présent arrêté. 


Art. 3. — Le commissaire contrôleur au- 
près du comité central de ravitaillement du 
er y est chargé de l’exécution du présent 
arrôté. 


Fait à Paris, le 5 novembre 1942. 
MAX BONNAFOUS. 


REGLEMENT 
PORTANT ORGANISATION DU MARCHÉ DE L'ESCARGOT 


Article 1er, 


Aucune carte professionnelle n’est exigée 
our le ramassage des escargots métropoli- 
ans, au premier stade, ainsi que pour leur 
remise aux collecteurs auxiliaires. 

Les règles d'importation en France des 
escargots étrangers ou en provenance de l’Afri- 
que du Nord seront fixées par le comité cen- 
tral de ravitaillement du poisson, suivant les 
directives du secrétariat d'Etat au ravitaille- 


ment. 
Article 2. 


Sont admis à exercer le commerce des 
escargots: 
1. Les collecteurs auxiliaires; 
Les collecteurs expéditeurs; 
Les expéditeurs grossistes ; 
Les préparateurs grossistes; 
Les commissionnaires; 
. Les importateurs; 
. Les conserveurs; 
. Les poissonniers détaillants. 


Article 3. 

Sont considérés comme: 

Collecteurs auxiliaires: toutes les personnes 
Qui ramassent les escargots pour être vendus 
aux ramasseurs grossistes. 

Collecteurs expéditeurs: tous les ramgsseurs 
se trouvant dans une région où il n'existe 
Pas d’expéditeurs grossistes. 

Expéditeurs grossistes: les commerçants 
collectant les ramasseurs auxiliaires, traitant 
la marchandise pour en faire des expéditions 
loyales et marchandes. 


Préparateurs grossistes : les industriels trans- 
formant l'escargot brut en escargot prêt à la 
consommation. 

Commissionnaires : ceux dont l’activité avant 
1939 consistait à recevoir et à vendre des 
escargots à la commission. 

Importateurs: tous les commercants qui, 
avant 1939, importaient des escargots de pays 
étrangers ou d'Afrique du Nord. 

Conserveurs: les industriels transformant 
l’escargot brut en escargot de conserve. 


Article 4. 

Les cartes professionnelles seront délivrées 
par le comité central de ravitaillement en 
poisson, après avis: 

Des: présidents des syndicats régionaux, en 
ce qui concerne les catégories 1, 2 et 3; 

2 ge national pour les catégories 4, 
5 et 6. 

Elles seront ensuite soumises au comité 
central de ravitaillement du poisson, qui dé- 
eg d'accord avec le commissaire contrô- 
eur. 

Les catégories 7 et 8 devront ê&ltre déjà 
titulaires de la ‘carte professionnelle délivrée 
par leurs organisations corporatives. 

En principe, auront droit à la carte profes- 
sionnelle, sous réserve des avis ci-dessus : 

Catégorie 1: tous les demandeurs. 

Catégorie 2: les professionne;s qui exer- 
Caient de façon régulière avant le 1 septem- 
bre 1939 et ceux qui ont été autorisés régu- 
lièrement depuis cette époque. 

Catégorie 3: ceux qui pourront justifier de 
leur activité régulière avant le 1°r septembre 
1939 et ceux qui, depuis cette époque, ont été 
autorisés régulièrement et peuvent justifier 
d'un chiffre d’affaires annuel de 100.000 fr., 
sauf cas spéciaux exceptionnels qui seront 
soumis aux présidents de syndicats et à la 
commission. 

Catégories 4, 5 et 6: mêmes conditions que 
pour la catégorie 2. 


Article 5. 


Pour la récolte, l'expédition et la vente des 
escargots, on distinguera: 

a) Les escargots métropolitains ramassés en 
période d'hiver dits: « escargots bouchés »; 

b) Les escargots métropoliltains ramassés 
en période d'été dits « escargots coureurs ». 


Les dates auxquelles s’ouvriront et se ter- 
mineront les campagnes concernant chacune 
de ces catégories seront fixées par le comité 
central de ravitaillement äu poisson; 


c) Les escargots d'importation. 


article 6. 


Une partie de la production métropolitaine 
d'escargots vivants sera mise à Ja disposi- 
tion du préfet régional pour être consommée 
en frais ou pour être remise aux transfor- 
mateurs artisanaux (charculiers, restaura- 
teurs, etc.). 

Le complément sera réparti: 

Escargots métropolitains dits « coureurs »: 
entre les conserveurs, préparateurs, manda- 
taires aux halies centrales, commission- 
naires. 

Escargots métropolitains dits « bouchés »: 
entre es préparaleurs, mandataires, comimis- 
sionnaires. 

Escargots d'importation: par le comité cen- 
tral de ravitaillement du poisson sur le pian 


national. 
Articie 7. 


Les conditions de répartition et les pourcen- 
lages à attribuër à chacune des catégories ci- 
dessus seront arrêtés par le comité central de 
ravitaillement du poisson suivant les direc- 
tives du ministère de l’agriculture et du ravi- 
taillement. 

Article 8. 


Seuls les titulaires de la carte profession- 
nelle et les poissonniers détaillants sont auto- 
risés à eflecluer la vente des escargols vi- 

Les escargots préparés restent dans le sec- 
teur libre et leur vente n'est soumise à au- 
cune restriclion. 

Les règles concernant la vente des escargots 
de conserve seront fixées par le comité central 
de la conserve suivant les directives du minis- 
tère de l’agriculture et du ravitaillement. 


Article 9. 


Les dispositions du présent règlement sont 
applicables à toutes les personnes admises à 
exercer le commerce des escargots et indi- 
quées à l’article 2 ci-dessus. 

En dehors des sanctions admin'stradives ou 
pénales qui résultent des lois et règlements en 
vigueur, les infractions aux dispositions du 
présent règlement seront passibles des sanc- 
tions corporatives suivantes: 

Diminulion ou suspension de la répartition, 

Retrait de la carte professionnelle, ' 


Ces sanctions seront prononcées par le co- 


mité central de ravitaillement du poisson, 
d'accord avec le commissaire contrôleur. 
Article 10. 
Le présent règ'ement annule et remplace 
toutes les dispositions antérieures relatives 


l’organisation du marché des escargots. 
Il est applicable à la France métropoiitaine 
exclusivement. 


Comité national interprofessionnel des viandes. 


Par arrtté en date du fer octobre 1942, 
M. Jacob (Ciaude), de Paris, est nommé mem- 
bre du comité de gestion du comité national 
inlerprofessionnel des viandes, en rempiate- 
ment de M: Roche (André), de Paris, décédé. 


Contrôle des lois sociales en agriculture. 


Par arrêtés du ministre secrétaire d'Etat À 
l'agriculture et au ravitaillement en date du 
30 septembre 1932: 

M. André (Joseph) est nommé, à compter du 
4e octobre 1942, contrôeur temporaire des 
lois sociales en agriculture de 5° classe en ré- 
sidence à Montpellier. 

M. Lecomte (Marcel) est nommé, à comprer 
du ter novembre 1942, contrôleur temporaire 
des lois sociales en agriculture de 4° classe 
en résidence à Rouen. 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 3330 du 7 novembre 1942 
autofisant l'acceptation d'un legs. 


Par décret en date du 7 novembre 1942, les 
secrétaires perpétue!s de l’académie des scien- 
ces sont autorisés à accepter le legs universes 
consenti à ladite académie par M. Athanase 
Trappier. 


+ 0e 


Collège de Figeac. 


Par arrôté en date du 3 novembre 1912, une 
section technique a été créée au collège de 
Figeac (Lot). 


+ 


Enseignement supérieur, 


Par arrêté en date du 12 septembre 1912, 
M. Boulanger, agrégé à la faculté de m<de- 
cine et de pharmacie de l’université de Lille, 
est nomané, à compter du 1 octobre 1942, 
professeur titulaire de la chaire de chimie 
minérale et toxicologie de ladite faculté. 


4 2 


Fédération française de tennis de table. 


Par arrêté en dale du 4 novembre 1942, 
là fédération française de tennis de table 
(F. F. T. T.) sera administrée provisoirement 
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ar M. Robert Foulon, agissant au nom du 
comité national des sports. 

Le présent arrêté annule et remplace l’ar- 
#16 en date du 2 avril! 1942, publié au Journal 
viliciel du 8 avril 1942. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Pécret n° 23270 du 4 novembre 1942 modifiant 
le décret du 17% février 1909 portant erga- 
nisation de l'administration centrale du mi- 
nistère de la guerre en ce qui concerne Île 
recrutement du personnel, l'avancement et 


la discipline. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du chef du Gouvernement 
et du secrélaire d’Etat à la guerre, 

Vu le décret du {+ février 4909 portant 
organisation de l'administration centrale du 
ministère de la guerre en ce qui concerne le 
recrutement du personnel, l'avancement et ja 
Giscipline et les décrets qui l'ont modifié, no- 
tfamiment le décret du 15 août 1934; 

Vu l'article 2 de la loi no 3982 du 14 sep- 
tembre 1951 relative à l’organisation des cadres 
des services publics et des établissements pu- 
blics de l'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons: 


Art, 47 — Les dispositions de l’article 3 du 
décret du {er février 1909 portant organisation 
de l'adminisfralion centrale du ministère de 
la guerre en ce qui concerne le recrutement, 
l'avancement et la discipline sont remplacées 
par les dispositions suivantes: 

« Art. 3, — Sous réserve des dispositions 
Fuiclatives relatives aux emplois réservés, les 
rédacteurs Se recrutent au concours, Peu- 
pent prendre part à ce concours: 


« 1° Les officiers et anciens officiers de 
l’armée active: 

a 20 Les candidats justifiant d’un diplôme de 
Mcencié ou du titre d’ancien élève de l'école 
normale supérieure, du diplôme de l’école 
des chartes, de l’école des hautes études com- 
merciales, de l’école des sciences politiques, 
de l’école des langues orientales vivantes, de 


l'inslilut national agronomique ou produisant 
te certificat attestant qu'ils ont satisfait aux 
examens de sortie de l’école pofÿytechnique, 


de l’école nationale supérieure des mines, de 
des ponts et chaussées, de 
école centrale des arts et manufactures, de 
l'école nationale de la France d'outre-mer, 
de l'école nationale des mines de Saint- 
Etienne, de l'école nationale supérieure de 
l'aéronautique : 


« 3° Les commis d'ordre et de comptabilité4 
du sexe masculin titularisés dans leur emploi 
depuis deux ans au moins. Toutefois, jusqu’à 
l'expiration d’une période de six mois suivant 
la publication du décret fixant la date de 
cessalion des hostilités, le délai de deux ans 
est réduit à un an ». 


Art. 2, — Par dérogation aux dispositions 
de j'arlicle 13 du décret du 1er février 1909 
susvisé : 


do Dans l’élablissement du tableau supplé- 
memtaire d'avancement de l’année 1942, les 
femmes sous-chefs de bureau remplissant les 
condilions fixées pour l'avancement du per- 
sonnel masculin pourront accéder à deux em- 
plois de chef de bureau; 

2° Jusqu'à l’expiration d'une période de six 
mois suivant la publication dn décret fixant 
la date de cessation des hostilités, les sous- 
éhefs de bureau comptant au moins trois ans 
d'ancienneté de grade pourront être inscrits 
an tableau d'avancement en vue de leur nomi- 
aalion à l’emploi de chef de bureau. 


Art. 3. — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 15 du décret du 1er février 1909 
susvisé, NH pourra être établi en 194% un 
tableau supplémentaire postérieurement fu 


der octobre de la même année, 


Art. 4 — Le chef du Gouvernement et le 
secrétaire d'Etat à la guerre sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français. 


Fait à Vichy, le 4 novembre 1942. 


PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
PIERRE LAVAL. 


Le général de corps d'armée, 


secrétaire à la guerre, 
BRIDOUX. 
+- 


Décret portant nominations 
dans la Légion d'honneur à titre posthume. 


+ su au Journal officiel du 29 octobre 

Page 35983, % colonne, entre: « Malet » et 
« Chounet-Eslous » mettre: « 57e rég. d'in- 
fanterie »; au lieu de: « Chounet-Esclous », 
lire: « Chounet-Eslous », 


Page 3594, {re colonne, au lieu de: « Du- 
fray », lire: « Dulay »; 2e colonne, au lieu 
de: « Chaudruc de Chazannes », lire: « Chau- 
druc de Crazannes ». 


Page 3595, fre colonne, au lieu de: « Gau, 
lieutenant », lire: « Capitaine »; au leu de: 
« Tecourt », lire: « Pecourt »; entre: « Wat- 
tel » et « Lenoir », au lieu Ge: « 6° bataillon », 
Lire: « 8e bataillon de chasseurs à pied ». 


—6 8 


Décrets portant attribution 
de la médaille militaire à titre posthume. 


rien au Journal officiel du 27 octobre 
942: 

Page 3568, 3° colonne, au lieu de: « Maurio- 
Demour:oux », lire: « Mauris Demourioux ». 

Page 3569, 3 colonne, au lieu de: « Fin- 
gart », lire: « Pingard ». ” 

Page 3570, 1re colonne, au lieu de : « Bigotte 
(Anthisme) », lire: « Anthime »; 2e colonne, 
au lieu de: « Gagna », lire: « Cagna ». 

——-6 © ©—— 


Rectificatif au Journal officiel du 28 octobre 
942: 


Page 3589, 1re colonne, au lieu de: « Isnard 
(Auguste-Victorien), lire: « Victorin »; 3° co- 
lonne, au lieu Ge: « Dexeimer (André-René), 


caporal-chef », lire: « Dexheimer (André- 
René}, caporal ». 
Page 3581, fre colonne, au lieu de 


« Querre », lire: « Quere »; 2e colonne, au 
lieu de: « Entel », lire: « Engel »; au lieu 
de: « Millini », lire: « Mellini »; au lieu de: 
« Semioneoff », lire: « Semionoff »; 3° co- 
lonne, au lieu de: « Deconninck-», lire: « De- 
coninck », 

Page 3582, 1re colonne, au lieu de: « Guenez 
(Honoré) », lire: « Honorat »; au lieu de: 
« Raoul (Louis:Eugène), sergent-chef », lire: 
« Raoul (François-Joseph-Louis-André), ser- 
gent »: 3e colonne, au lieu de: « Bon (Jac- 
ques), bfigadier-chef », lire: « brigaûier »; 
au lieu de: « Grimpart », lire: « Grimpard ». 


Page 3583, re colonne, au lieu de: « Soyer », 
lire: « Soyez »: au lieu de: « Bodilid », lire: 
« Bodilis »; au lieu de: « Tzchull », lire: 
« Tschull »; au lieu de: « Guiheneuf (Marat- 
Joseph) », lire: « (Marcel-Joseph-Jean-Marie) »; 
entre: « Guiheneuf » et « Poirel », mettre: 
« 181° rég. d'artillerie lourde ». 


+e + 


Médaille militaire, 


Le général de corps d'armée, secrétaire 
d'Etat à la guerre, 

Vu le décret du 5 septembre 1939; 

Vu l'arrêté du 8 mai 4942. 


Arrête : 


Article unique. — Est annulé, comme 
sant double emploi, l'arrêté suivant portant 
inscription au tableau spécial de la mé dalle 
militaire en ce qui concerne le mililaire @ 
après désigné: 


MÉDAILLE MILITAIRE 


(Arrêté du 8 mai 19427 


Ghade Amar, mle 4055, sergent an 1% rég 
de tirailleurs algériens. 
Fait à Vichy,-le 30 oc'obre 1942. 
BRHOUX. 


+ 0 
Légion d'honneur et médaille militaire, 


Rectificatif au Journal officiel du oete- 
bre 1942: 


MÉDAILLE MILITAIRE 


Page 3628, % colonne, au lieu de: « Trollet 
(Jean), sergent au 97e rég. d'infanterie alpine », 
lire: « Thollot s». 

Page 2629, 3° colonne, au lieu de: « Mem- 
nour Mohamed, mle 2872, tirailleur au 8 rég 
de tirailleurs algériens », lire: « Mennow 
Mohammed ». 

Page %6%0, {re colonne, au lieu de: « Lacæ 

lain (André), soldat au 174 rég. d'infanterie 

forteresse », lire: « Lecaplain ». 


— 


Rec'ificatif au Journal officiel du 
vembre 1942: 


MÉDAILLE MILITAIRE 


Page 2643, 2 colonne, au lieu de: « eg 
(Raymond), alpin au 34° rég. d'infanterie « 
pine », lire: « alpin au 3% rég. d'infanterie 
alpine ». 

Page 3644, 2% colonne, au lieu de: « Len 
ouada Djemai ben Mohamed », lire: « Led 
jouada Djemai ben Mohamed ». 


Tableau supplémentaire d'avancement en 
grade pour l'année 1942 du personne! civ 
supérieur de l'administration centrale, væ 
lable du 4 novemibre 1942, - 


4° Pour le grade de sous-direcleur. 
M. Noblesse. 
2e Pour le grade de chef de bureau. 
(Ordre alphabétique.) 
MM. Berrier, Chapelle, Choquet, Mlle Uor 


nuot, M. uauthier (prisonnier de guerre), 
M. Ragenard, Mlle Treillet. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décret n° 3260 du 9 novembre 1942 portam 
nomination d'un membre du comite d'orgæ 
nisation des entreprises de déménagements 
et garde-meubles. 


Par décret du 9 novembre 1942, M. Gs20r£e4 
Marcel, 17, rue du Docteur-Jacquemaire-Ule- 
menceau, Paris, est nommé membre du c0- 
d'organisation des entreprises de dérmé 
nogements et garde-meubles, en 
de M. Meyrieux. 
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pécret n° 3324 du 10 novembre 1942 modifiant 


ne 

=. le décret du 12 septembre 1942 portant dési- 
édaille gnation des membres du conseil supérieur 
ire d de l'écoyomie industrielle et commerciale. 


Nous, Maréghal de France, ohef de l'Etat 
français, 

sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
duction industrielle, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l’or- 
nisauion provisoire de la production indus- 
jelle; 


ses Vu le décret du 6 juin 1942 portant création 
1 d'un conseil supérieur de l'économie indus- 
trielle et commerciale ; 
Vu le décret du 12 septembre 1942 portant 
ire. désisnalion des membres du conseil supérieur 
de vnomie industriele et commerciale, 
0ete- Décrétons: 
. {er — Sont nommés membres du con- 
supcrieur de l'économie industrielle et 
nmerciole, en sus des merabres désignés à 
r üicle 17 du décret du 12 septembre 1942: 
nue MM. Bonnet (Marcel), Decre (Emile), Dom- 
manze (René), Lepercq (Aymé), Vitrac (Ro- 
ger), Roy (Marcel). 
art. 2. — Est rapportée la nomination au 
nséil supérie > Véc ie industrielle et 
conseil supérieur de Féconomie i 
ermmerciale, par l’articie du décret sus- 
visé du 12 septembre 1942, de M. Delorme 
Lacæ (jean), nommé directeur général de l'office 
nterig œntral de répertition des produits industriels. 
Art. 3. — Le seciétaire d'Etat à la proâuc- 
tion industrielle est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel. 
Fr on Fait à Vichy, le 40 novembre 1942. 
1 PH. PÉTAIN. 


Por le Marérhal de France, chef de l'Etat 
français: 

Le secrétaire d'Etat 

à la jrouuction industrielle, 

JEAN BICHELONNE. 


Ingénieurs élèves des mines. 


Par arrèté en date du 3 novembre 1942, a 
été fie au 4er octobre 1942 la date à laquelle 
prendront rang, en qualité d'ingénieurs élèves 
des mines, les anciens élèves de l’école poly- 
technique dont les noms suivent, nommés à 
ce grade par arrêté du 19 septembre 1942, sa- 
voir 

MM. Regard (Marcel), Lagabrielle (Jean), 
Murard Robert}, Gardent (Paul), Vuillot (Jean), 
Jean (Paul), Pessayre (René), Clermont (Vin- 
Dubois (Gérard), Alby (Pierre). 


Cor- 
re) 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 
Port de Nantes. 
E Rectific 
agncticatil au Journal officiel &u 11 octobre 
tani Page 3457, Sommaire, au lieu de: « Secré- 
trial d'Etat aux communications: Arrêté du 
OrEæ ! Juin 142 fixant les modalités de déclasse- 
vents el d'embauche des ouvriers dockers 
cs Ie purt de Nantes », lire: « Secrétariat 
À aux Corumunications: Arrêté du 27 juin 
Jixant les modalités de classement et 
TE des ouvriers dockers dans te port 
-Cle- e Nantes ». 
| CO- 
mé Page 3469: 3e colonne, article 4, 1er alinéa, 
heu de. « Les ouvriers dockers sont nor- 
hal:ment tenus », lire: « Les ouvriers dockers 
Prolessionnels sont normalement tenus. » 


Ecole po:ytechnique. 


Par arrêté en date du 3 novembre 1942, 
M. Humbert à élé nommé, pour deux ans, à 
dater du 4e novembre 1942, à titre provisoire, 
professeur d’astronomie à l’école polylechni- 

ue, en remplacement de M. le général Per- 
rier, admis à faire valoir ses droils à la re- 


traile. 


—+ 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté en date du 3 novembre 1942, 
M. Deschenes, ingénieur ordinaire de 3° classe 
des ponts et chaussées à Vannes, a été chargé, 
à.dater du 16 novembre 1942, à la résidence 
du Havre, du fer arrondissement du port au- 
tonome du Havre: amélioration et extension, 
service maritime, phares et balises, en rem- 
placement de M..Baudelaire, promu au grade 
d'ingénieur en chef. 

M. Deschenes sera également attaché au 
service du contrôle des voies ferrées du port 
du Havre. 


Travaux publics de l'Etat. 


Par arrété du 3 novembre 1942, M. Mahoux 
(André), déclaré admissible à l'emploi d'ingt- 
nieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
(ponts et chaussées) à la suite du concours 
ouvert en 1941, a été nommé, à compter du 
1er novembre 1942, ingénieur adjoint des tra- 
vaux publics de l'Etat de 4 classe (ponts el 
chaussées) et mis, sur sa demande, à la dis- 
position du résident général de France en Tu- 
nisie pour occuper un emploi de son grade au 
service des travaux publics de Tunisie. 

M. Mahoux sera placé dans la situalion de 
+ hu détaché pour une durée de cinq an- 
nées. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Personnel colonial, 


Par arrêté du secrétaire d’Etat aux colo- 
nies en date du 9 novembre 1912, M. Moellin- 
ger (René-Pierre-Claude-Joseph), administra- 
teur adjoint de {re classe des colonies, a Clé 
révoqué. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 9 novembre 1942, M. Raymo- 


nenq (Léon -Joseph}, administraleur de 
3e classe des colonies, a élé révoqué. 

Par arrété du secrétaire d’'Elat aux colo- 
nies en date du 9 novembre 1942, M. Sadourny 
(François-Louis), administrateur adjoint de 
ir classe des colonies, a été révoqué. 

Par arrêté du secrélaire d'Elat aux colo- 
nies en date du 9 novembre 1912, M. Seyert 
(Jacques-Gustave-René), administrateur  ad- 


joint de 1re classe des colonies, a élé révoqué. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 


Décret n° 3203 du 28 octobre 1942 modifiant 
le tableau général annexé au décret du 
29 décembre 1936 pour la répartition des 
dépenses d'assistance. 


Nous, Marchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat à la 
santé, 

Vu le décret du 20 octobre 1925 prévoyant 
l'unification et la simplification des barèmes 


en vigueur pour l'application des lois d'assis- 
tance ; 

Vu le décret du 29 décembre 1936 portant 
règlement d'administration publique, et notarn- 
ment l'article 3; 

Vu le décret du 27 février 1939 portant rèe 
glement d'administration publique ; 

Vu les avis des ministres secrétaires d'Eiat 
aux finances et à l’intérieur; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrélons : 


Art. fer, — Le tableau général annexé au 
décret du 29 décembre 1926 pour la répartition 
des dépenses d'assistance supportées par 
l'Etat, les départements et les éoimmunes, est 


modifié ainsi qu'il suit: 
A partir du fer janvier 1911 pour les dépar- 
tements ci-après : 


| s | 
HS 3 
DÉPARTEMENTS À - | 
< |! 
| 
| —— 
p. 100 p. 100 p. 100 
| | 
1 
58,21 | 21,39 30,40 
Charente - Mari-| . 
TRAME | 37,99 | 22,78 29,23 
A partir du 4er juillet 1941 pour le départe- 
ment de l'Eure: 
| 
* 
| 
|  p. 100 p. 100 p. 100 
Eure | 97,73 29,52 32,73 
| 
A partir du 4er janvier 1952 pour le départe- 
ment du Rhône: 
“CA 
p. 100 p. 109 | p. 100 
RhÔNE | 24,09 21,98 | 53,98 
Art. 2, — Le secrttaire d'Etat à le santé 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etag 
(rançals. 
Fait à Vichy, le 28 octobre 1942. 
PH. PÉTAIN 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat à la inté, 
RAYMOND GRASSET. 
Relèvement de l'interdiction d'exercice 
à un praticien d'origine étrangère. 
ar arrêté du 22 octobre 1942, l'arrêté du 
{1 août 1942 portant interdiction d'exercer 
leur pr fession à certains praticiens d'origine 
étrangère est rapportée en ce qui concerne 


M. le docteur Federowski (Vladimir). 


»1 
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inspection de la santé. 


Par arrêté du 13 octobre 1942: 

M. le docteur Landret, médecin inspecteur 
de la santé des Côtes-du-Nord, a été nommé 
médecin inspecteur de la santé du Doubs. 

M. le docteur Ameur, médecin inspecteur 
adjoint de la santé des Côles-du-Nond, a été 
chargé des fonctions de médecin inspecteur 
de la santé des Côtes-du-Nord. 

— 06 


Par arrêlés en date du 20 octobre 1942: 

M. le docteur Bories a été chargé, au maxi- 
mum pour la durée des hostilités, des fonc- 
tions de médecin inspecteur adjoint de la 
santé de la Haute-Garonne.s 

M. le docteur Brocas a été chargé, au maxi- 
mum pour la durée des hostilités, des fonc- 
tions de médecin inspecteur adjoint de la 
santé des Basses-Pyrénées. 

M. le’ docteur Coldery a été chargé, au 
maximum pour la durée des hostilités, des 
fonctions de médecin inspecteur adjoint de la 
santé du Lot. 


——+ 0 


Par arrêté en date du 30 octobre 1942, 
M Je docteur Gshwind, médecin inspecteur 
adjoint de la santé de la Haute-Loire, a été 
nommé médecin-inspecteur adjoint de la santé 
de la Dordogne. 


Sanatoriums publics. 


Par arrêté en date du 30 octobre 1942, M. le 
docteur Braillon, médecin adjoint aux sana- 
toriums de la Seine à Hauteville (Ain), a été 
mis en disponibilité, sur sa demande, à comp- 
ter du ier novembre 1942. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale, 


Avis de vacance de maitrise de conférences 
(enseignement supérieur). 


Par «:rêté en date du 6 novembre 1942, 
la maitrise de conférences de physique 
P. C. B. (dernier tilulaire: M. Pauthenier) 
de la faculté des sciences de l'université de 
Paris est déclarée vacanie. 

Un délai de vingt jours à dater de la pu- 
blication du présent arrêlé est accordé aux 
candidats pour faire valoir leurs titres. 

Ce délai est de rigueur. 

Les déclarations de candidature devront être 
faites en double exemplaire, l’un adressé au 
doyen de la faculté intéressée, l’autre au mi- 
nistère de l'éducation nationale (direclion de 
l'enseignement supérieur, 4er bureau), à Vi- 
chy pour la zone non occupée, à Paris pour 
la zone occupée. 

Les enveloppes contenant les dossiers de 
candidature devront porter la mention « Can- 
didature à une chaire d’enscignement supé- 
rieur ». 


+- 


Ministère des finances. 


Avis relatif au tirage de la vingtième tranche 
de la loterie nationale 1942. 


Le tirage de la vinglième tranche de la 
loterie nationale 1912 aura lieu en présence du 
ublic, à Paris, le vendredi 20 novembre 1942, 
dix-neuf heures quarante-cinq. 


Ministère des finances. 


LOTERIE NATIONALE 1942 


TIRAGE DE LA DIX-NEUVIÈME TRANCHE 


Le tirage de la dix-neuvième tranche de la loterie nationale 1942 a eu lieu ke mar 
Ô novembre 1942 à Paris, salle Feyel, à dix-neuf heures quarante-cinq. 


SERIE A SERIE B 
Le billet portant le numéro 390.662 gagne.......... | Cinq miltions. Un million. 
Le billet portant le numéro 054.670 gagne.......ee Un million. 200.000 fr. 
Le billet portant le numéro 283.827 gagne......esee Un million. 200.000 fr. 
Le billet portant le numéro 378.857 gagne.......see Un million. 200.000 fr. 
Le billet portant le numéro 735.06G gagne.......... Un million. 200.000 fr. 
Le billet portant le numéro 124.977 gagne.........e 500.000 fr. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro 133,990 gagne.....sssee 500.000 fr. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro 334,122 gagne.....ss.ss | 500.000 fr. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro 376.260 £gagne.....sssee 500.000 fr. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro 527.089 gagne.....ssees 500.000 fr. 400.000 fr. 
Le billet portant le numéro 592.793 gagne.....essse 500.000 fr. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro 676.297 gagne...s.ssese 500.000 fr. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro 747.249 gagne.......... 500.000 fr. 100.000 fr. 
Tous les billets se terminant par 38.643 gagnent, 75.000 fr. 50.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: 
09.613 10.099 13.285 95.359 gagnent. 20.000 fr. 25.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: 
21.473 23.263 43.343 79.975 90.268 gagnent. 12.000 fr. 25.000 fr. 
Tous les billets se terminant par O.356 gagnent. 8.000 fr. 20.000 fr. 
Tous les billets se terminant par 8.213 gagnent. 6.000 fr. 15.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: 
7.932 8.693 gagnent.......ososee 4.000 fr. 10.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: 
3.903 9.632 gagnent....... se 2.000 fr. 7.500 fr. 
Tous ies billets se terminant par 524 gagnent... 1.000 fr. 4.000 fr. 
Tous les billet: se terminant par 47 gagnent... 500 fr. 1.000 fr. 
Tous les billets se terminant par 7 gagnent... 220 ir. 220 fr. 
Tous les billets se terminant par 5 gagnent... 110 fr. 110 fr. 


PAYEMENT DES LOTS 


Le service de la Dette publique (pavillon de Flore, à Paris) payera à vue, chèque 
barré, au porteur ou à ordre ou par virement de compte: LA pe né à 


1° A partir du 11 novembre 1942, les lots @e 1.000 fr., de 500 fr., de 220 fr. et de 9210 fr.; 
2° A partir du 17 novembre 1942, les lots de 2.000 fr. et au-dessus, 


Il acceptera en dépôt, à partir du 17 novembre 4942, les billets gagnant les lots de 2.000 fr. 
et au-dessus dont le payement sera demandé en numtraire et assuré le lendemain à la 
paicrie générale. 


La recette centrale des finances de la Seine, la paierie générale de la Seine, la trésorerie 
générale du Puy-de-Dôme, à Clermont-Ferrand, payeront, à partir du 11 novembre 1942, les lots 
de 1.000 fr., de 500 fr., de 220 fr. et de 110 fr. 


Les caisses publiques désignées ci-après: 


Trésoreries générales, recettes des finances, recettes-perceptions et perceptions; 
Bureaux de poste des chefs-lieux de département, d’arrondissement et de canfon et tous 
autres suifisamment importants désignés à cet effet; 

Trésoreries générales, paieries principales et paieries de l’Algérie; 

Trésoreries générales de la Tunisie et du Maroc, 
payeront, à partir du 18 novembre 1942, les lots de 1.000 fr., de 500 fr., de 229 fr. et de 110 fr. 
Pour les autres lots, les billets gagnants seront déposés à la recette centrale des finances de 
la Seine, ou aux caisses publiques désignées ci-dessus, contre récépissé, à compter deda même 
date, et le payement aura lieu à partir du quinzième jour suivant le dépôt. 


Les billets gagnants présentés en payement après le 10 mai 1943 seront annulés. Seront 
annulés également les billets déposés pour vérification au plus tard à cette date, mais dont 
le payement aura été demandé après le 10 juillet 1943. 


(Règlement inséré au Journal officiel du 46 mai 1942.) 


Vichy. — lnprimerie spéciale. — Le Direcéeuxr des Journauz of[iciels: R. Bayox-TArGs. 


